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RAPPORT El'mL1 p&3 m s~~TA&~~-EN APPLTCATION DE 
~~ -LA REZJOLUTION 379 (1975) Sun LA SITUATION CONCERNANT J.8 

SAHARA OCCIDENTAL 

1. A'EN 18522~2 siknce, le 2 novembre 1975, le Conseil de sh.~'it~ a adopt6 Par 
conse11su.s la r6solution 379 (1975) cmque canme twit : 

'Le Conseil de s%cwit~, 

&ant examin le rapport du Secr&aire &n&al i%abli em application de la 
rholution 377 (1975)'du Conseil de s&u-it6 sur la situation en Ce qui concerrie 
le Sahara occidental (s/u863), 

bYant 6galement examin la lsttre da-t,%@ au ler novembre lg'f5, adres!ce au 
Pr&ident du Conse,'l de s&uritg par le repr&entmt pemtment pm lntdrsm de 
l'EsPa&ne auprh de 1'0rganisation des Nations Unies (S/11864), 

$Bffirmant su &solution 377 (1975) du 22 octobre 19'15, 

Ayant not6 avec prdoccupation qKe ~.a +it~hi~n duns la &io~~ reste 1Jrave~ 

Axmrkciant lee errotis fdts pm le SecrQtaire g&&al en application de la 
r~~0~Lkion 577 (1975) du Conseil de ~&xwit6, 

RQaffirmant lcs termes de la r&olution 1514 (XV) de l*Assemblde CS~~1~ral-e ainsi 
We toutes lee autreo z&solutions pertinentes de l'Assembl%e &gngrale concernant 1s 
territoirc, 

Notant quc l'Asse&l$e g&&r~le est s;aioie de la question du Suhra occidental 
ii GQ trenti~me session, 

1, Demandc inotamment 13 toutes les parties coiicernEes et int6rmafiea d'hiter -- 
toute action lulilat&ale ou aul;re qui pour~ait encore WCraver 10. tension &wFJ J.U 
&ion; 
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I, INmODUCTXON 

2. 132s PUS la &solution a Gt6 adopt&, j ‘en c,i transdg lc fexte par t&lkgrome ‘-. 
NIX &ouvernemenCa des parties concern&s et int&xx&es, 

3. J I ai simult an$ment repri s contact avoc lea parties par l’interm6diaire de 
l@W?s rWr6GentantS aupr& de l’Cr&anisation dos Nations Unies, tenant COIlSt~~~ll~ 

le Cbseh de s6curit6 au court&~ des fait0 ~nouveam survenant dam 2.9 !&ion d&z 
qu’ile m’6taient communiqu&.. 
activit& pcrtinontes au SiQp, 

On .trouvcra au chapitre II ‘la rrlatio’n des 

4. Aprss une a6rie de consultations avec les repr&entants des parties concemges 
et int&Wss~es 2 New York, j @ai d&i&, d’accord avec leuro e;ouvernements, quo mon 
envoy% spgcial, 14. Andr6 Lewin, se rendrait 2 nouveau au Maroc, en Mauritanie, en 
Al&ie et en Ebpagnc. 11. Lewin a quit& New York dano la soir6e du 3 novembre et 
y est revenu le 6 novembre. On trouvera au chapitre III un compte rendu de ses 
activit6s et de se3 entretiene avec les parties. 

5. Dons 1°intorvallc,‘la situation au Sahara occidental a encore 6%OlLl% et do 
nouveau% gv6nements se sont produits; &e Conseil en a lowuement discut6 a se3 
1.853h.ue et 18~4&ne s&awes, et il tin est r&ult$ lgappel du Fr%sident du Ccmk.1 
de Sb.wit6 ii Sa Majest la Iioi du ~aroc et l’adoption de la r&olution 380 (1975). 
Je goWets toutefoie le p&sent rapport au Cons& de s&u&6, celui-ci m’ayant 
pri6 de lui faire rapport aussitb”t.‘que possible gur Les r%hiLtats de mes nouvelles 
consultations. 

II. ACT~VITES E~~TB~PRISES AU SIEGE 

6. DsnS le rapijort que j’ai sowis pr&$dcmmcnt au Conseil de &curitd en , 
application de Ba kolution 377 (1975), j@& d&&w% iI la suite de mes 
consultations prk&dentes que Isi toutes les parties n’avaient pas pris de 
d6cision definitive, il me semblait qu’elles.seraient dispos&eS 3 reconnaztre 
que l’Or@nisation.des Nations Ur&s occupe une place essentielle d&is la 
recherche d’une solution acceptable. 

7. Au tours dco consultations officiouses dcs mombrcs du Conoeil de gkktfi 
avant le 2 novelnbre, j lavais eu lIoccasj.on d’informer le Conaeil que mes 
consultations avoc lc3 ~xrties concern&n ct int$ress&?s se pourouivaient sur la 
barn de cortainerj a~~** tiorlg qui gf$&iellt dGga&s de Ines discusoiona prh6dentea. 
Le but; de tea gug~estior!:; 6tai.t ct; demeul-e de t~o~wr un tcrruin dlentcnte afill de 
d6samorcer la situation (:xplosive qu :a. cr& la “merche verte”. 
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Les parties s'engqeraient 6galement 2-e'.ab&enir de to&e action susceptible 
d’aggraver ~,a tension dans la r6gion. Saris conetituer par elles-memcs une 
solution au problZmc de la d&olonisation du Sahara occidental, ces sugge5ticnS 
Wraient permis , si toutes les parties y  souscrivaient, de r6duire la tension 
existante et d'ouwir la voie 2 une' 3olution acceptable pour tous et conforme 
QUX principeB &on&s par J.'AsaembX& g6ni$ale en ce qui concerne la d6colonisstion 
du Sahara occidental. 

9. A&s l'adoption par le Cons& de &curit5 de sa &solution 379 (1975) du 
2 msmbre 1975, jlai poursuivi me3 consultation3 avec les repr6sentantY des 
Partie concern&s et int&ess&s B'New York. Au court de ces diGcuSBiOn3, 
awtuelle3 mon envoy6 sp&iaJ,, M. Lewin, a pris part avant Bon dgpart, j'ai 
essay6 d'obtenir l'accord des pmtie3 sur 3es suggeotionu ausmention&es afih 
de Gsemorcer I.e. Bituation explosive actueUe et d'ouvrir la voie 8 wx solution 
pacifique. Bien qu'on tit pu clarifier plu&&rs points, il c'est trouvg qu'on 
Wrdt $ traiter de certain3 aspects de la question & la faveur d'entretiens 
directs aveo les gouverneqents concern& et intBreno& si 1'011 vouXt &miner 
hii divergences de vues encore existantes. C'est en fonction de ce8 consid&ationt 
que j'ai envoy6 M. Leyin dans la rggion, comme i.t est indiqu6.a~ paragraphe 4 
ci-dessua. 

123. ACTSVITES DE MON ENVOYE SPECIAL 

1) contacts mi3 pm uon envoy6 ogbci& 
I 

10. Dans l'apr&-midi du 4 novembre, M. Lenin est m-rid’& Agadir 03, % IS Quite 
d'un premier entretien ELV~C le Ministro des affaires Gtrangzres, M. Ahmed LWaki, 
il a 6t6 regu par Sa Majest lo Roi'Hassan II, en pri?sence du Premier Mini~~re, 
M. Ahmed Osman (quirentrtit de Madrid), du MiniGtre des affaireo 6traq$h?s, 
M. Laraki et du Ministre de l'information, M. Ahmed TaXhi Benhima. 

11. A la suite de ces entretiena, M. Lewin est parti ce rngme jour pour Nouakchott, 
Oii il a dt6 re$u le mercreds .r"novembre par Son Excellence le Pr&ident 
Mokhtar Ould Daddah, en pr$scnce du Miniatre deo affaireo Gtrang&es, 
M. Hamdi Mouknass. 0 I I 

12. Man envoy6 sp&ial c'cat encuite rendu 3 Alger 03, dews l*apr&-midi du 
mGmc jour, il cl, It6 ret;u par Son Excel;bence le Pr&ident Houari Boumedisne. 

13. Enfin, ‘bi. Lcwin a i%6 rcqu dana la ll!ntinbc du jeudi 6 novembre, 3 Madrid, 
par Son Exccllcnce le Pr&ident du gouvernement M. Cnrl.oa Arias Navarro, le 
Ministrc dr,r, affaireg Stran$xn, M. Pedro Cortina y Mrturi et le Miniatre 
rcsponoablo 'deli affaires du,Sahera au Cabinet du Pr&ident, M. Antonio Mart&e C!m*r 

l-4. Tout nu long de cc3 viaitcn, 
de ZjeG entretiens. 

M. Lewin m"u ri?guli&ement fait part de lu tcncxi' 

/  ‘. 
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2) RappOrk SW les visitos -.- 

15. On trouvera ci-aprdo lee points de vuc’ exprim& par lcs chefs d’Etat OU de 
f3cuvernement au tours des entretiens qu’ila ont eus avec mon envoy6 spgcial. 
On notera qu’il y a da,ns le fond peu de d.i,ff&ence entre tea opinions et les 
poeitions ant&ieures dent il est fait &tat dans mon pr6c6den-t rapport (S/118@) l 

Certains 616ments nouveaux m&-itent cependant d’etre mention&. 

a) Position du Maroc 

16. A &a&ix, lors de ltentretien qu’il a eu avec Eil. Lewin, le ‘Roi Rassan II du 
bkU?OC a d&la& tout d’abord que la “marche verte” constituait une “manifestation 
de la volont6 unanime du peuple marocain d’affirmer son droit 16Gitime sur la 
Partie du Sahara qui, lui, revient et de dgmontrer l’unit6 du pays”. La marche 
aU%it lieu en tout &at de cause et commencerait dans 48 heures. 11 fallait 
Par COnS6qWnt savoir qu’il &&it impossible de persuader le Gouvernement marocain 
de renoncer & cette action. Daring lo&hqe de v-we6 qui a suivi, il a 6t$ n&nmoin 
d&la& que la marche aurait un caract&e symbolique. La possibilit6 @Xistait don1 
de limiter les risques d’affrontement en confinant la marche dans la zone 
imm6diatement contigue iz la fro&.&e g6ographique du territoire l 

17. Le Maroc ne pouvait acccpter les sug(ltestions mentionn6es au paraeraphe 8 
ci-dessus, qu’il considkait comtne d6pass6es. 11 estimait ququn riGf&endux 
nt 6tait pas n&essaire , la Cour internationale de Justice ayant fouulellement 
reCOnnU dans 8on avis consultatif que des liens historiques. d’all&eance existaicnt 
entre 1.0 Sultan du Ma,roc et les tribus vivant traditionnellement sur le territoire 
du Sahara occidental. Au surplus, de l’avis du Maroc, les populations du 
territoire avaicnt d6js exerc$ en fait leur droit $ l’autod6termination et 
s’Gtaient d&la&es en faveur du retour du territoire au Maroc. La preuve 
la plus r&ente en E-tait, selon le Gouvernement marocain, le serment d’allkeance 
aU Roi du Maroc grononc8 au nom des tribus sahraouies par El Hadj Khatri, prgsideni 
de la Djem%, au COWS d’une c&Gmonie qui avait eu lieu le lundi 4 novembre au 
palais municipal d’Agadir. 

18, Consid&ant que la volont6 de la population du Sahara occidental wait ainsi 
6t6 r%affirmfe, lc Maroc continuait 2 prgconiser la concluoion d’un accord 
~rilai;&%l uvec l’hpcqne et la Mauritanie. Lcs principsles dispositions d’ un 
tel accord avaient d&j& Et6 mists au po$nE et pr&oyaient un ,tranofert de Douvc- 
rain& dc la Puissance administrante &u ,Maroc ct 5 la Mauritanie, Cependunt , 
1~ MU~OC Etait teutefoio prEt $ scumettre pour approbation un accord dc ce type 
aux organes COmp~hIltG de 1’0rGanisation dea NeZ;ions Ur~ies, 
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19. Par la suite, alors, qu’il GC trouvait 8 Madrid, M. Lwin a bt& inform6 par 
l’embassadeur du Maroc .6ti Espagne, M. l?ilal:i, que le Maroc proposait de consulted 
la @em% au sujet des”%eux de la ~o@.ation du Sahara occidental. 11 voulait 
6gslement que la Puissance wltninistrr~tc et lsOrganisation des Nations Unies, 
conjointement ou &par&ent 9 organisent et surveillent cette consultation. 

b) Position de la Mauritanie 

20. A Nouakchott, le pr&ident Mokhtar Ould Daddah a fait observer que la 
Mauritsnie n’avait pas orgsnis6 de marcho pour p&&trer da!s la partie m6ridionale 
du Sahara occidental bien quo les troupes espagnoles eussent 6vacu6 certains 
postes dans ccttc r&ion, laissant inoccupge une zone proche de la fronti&@. Pl 
a exprin& b’espoir que la “marche verte” ne m&nerait gafi Ei un affrontement. 

21. Partages& pour l’essentlel la position du Maroc, 1s; *Matiitanie donnait la ,, 
pr$f&ence a la c&cl&ion d’un accord trilatkl. avec 1’Espagne et le Maroc, 
accord qui devrait k-e sdwis en totit 6ta.t de ,‘cause aux organes comp&ents de 
l’Org&ulisatian des Nations Unies. 

22. Si un accord trilat&l n’%tait pas r&l.isable, la Mauritanie sarait prste 
~3 accepter les suggestions mention$es au paragruphe 8 ci-dessus $ sous r&ewe 
toutefois que les Et&s qui avsi.ent.sur le territoire des droits que la Cour inter- 
nationale de Justice avait reconnus dans son Avis consultatif soient consult& 
sous une form ou une autre lorsque l’organisation des Nations Unies m&trait 
en place une &ministration temporaire et qu'ils soient si possible sssoci& 
aux activitgs de cette administration. 

23. Enfin, la Mauritanie estimait qu’une solution qui ne tiendrait pas compte de 
ses droits historiques sti une partio du Sahara occidental ne pourrait jamais 
qu’e^tre provisoire et s&wait la discorde dans la &&on. 

cl Posikion de l.‘Al&ie 

24. A Alger, le grfkident IIouari Bour@di&e a racpel6 que l’Alg&ie s’6tai.t 
toujours d&la&e en faveur d’une d6colonisation du territoire conform&nent au 
princige de l’autod$termination 6tabli par 1’0rganisation des Nations Unies. 
L’Al&rie ne voyait aucun 616naent nouveau qui ju&ifi& qu’nn renonce 2 defi principcs 
fondamentaux auxquels , d’aillews s souscrivtit 6galement 1’Csganisation de X’unit6 
afri Caine. 

25 I  L’Al&rie n’ accepterni t ps un fait accompli, qu’il R vu~33e de la “marcha 
vwrtl”’ ou d’un accord conclu directement entre le Maroc, la Mauritanie et lsEspege. 
lea i’orces qtd , ;i l’intkieur du tcrritoire 9 luttaient pour l’j.nd~!~cnd.ance du 
S~(ahar~ occidental et qui n’uvG.cnt jmai3 pu faire entendre leur voix c ‘opposwai.cnt 
Li tou.te solution qui ne serait pan fond& [!ur uric autod&rn$nution =&itable. 
lbc tolle 3ituo;kion ccmpromettrf3it pour longtempn 1’Gqgilibrc et la Lranquillit6 
clmr, lo, Ggion. Au surpIuf3, il nc 3erni-1; f)w jwssible d’&iter de:; rGj2ercu:;r;iono 
fiiclicwco on dchnro dc la r&ion. 

/ . . . 
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IV. CONCLUSIONS 

32. Conforn&ent al:! mandat ql !e 
r7.2 ,: 

~‘a CO&E 1.~1 Consail de 36curit6 au paraaraphe 2 
0. hOlUtiC:.i 375, (1975)) j ‘3.i goursuivi, et inteusifi6 me3 consultations’ tilreC 

l@s parties int&xsekes au Si$ge, & New York, Comma il est indiqu6 dans le 
prgsent rapport, j @ai E&ement envoy6 un envoy% sp&ial dane la r&$.on afin de 
faire conn&re la grave ~rGocc.upation que no+ causait 1’6volution de la situation 
dans la r&ion. En m&s ienips , je IA. ti confiG la tsche de discuter d’un c:rbain 
nombre de Gu~GeGtions qui s’dtaicnt d6~ag&es de3 consultations au S&e, de faGon 
a prgciser davantagc encore la position de3 parties. LCG r63ultats de mea CO~GU~- 
tations au Si8Se et de3 visites de man envoy6 GpEcial sont exposgs dans le 
pr&nt rapport. 

33. TOUt@G les parties concern&G et int6ressSes ont indiqu6 quscXLes 5taien-t 
Prgtes $ confier $ 1’0r~aniGation de3 Nations Unies un r6le approprig dans tOUt 
futur r&lement du pr&l&e du Sahara occidental, mais il existe encore entre 
elles df?s divere;enceG consid&ablas . J& ~aroc continue d’insister sur une solution 
trilatktle dont conviendraient l@Esga~~e, le Maroc et la Rwzitanie. 11 n’est 
done pas p&t $ accepter l’approche fondamentale qu’on trouve dans les SUkWGtiOnG 
&or&es au paraeraphe 8 ci-deGGu,s, L~Al&rie insiste avec fermetd suT une 
npproche multihtble reposant sur les &solutions pertinentes de 1’CrSaniGation 
des Nations IJnies. L’Al&rie accepte done llapproche fondauentale W'on tycuve 
dans lcs sug&eGtions &on&es au paragraphc 8 ci-dessus. La Mauritanie mmntient 
Sa pr6fhk-m pour l’ay?proche marocaine. 
envisae;er d’autres solutions. 

A &faut, alle serait diGpos6e 2 en 
Elle acceptersit done les sw@GtionG dU wraeraphe 8; 

avec les Aserves indiqu6es au paragraphe 22 ci-deesus. L’Espagne accepterait 
toute solution compatible avec lee principes de 1’0rganisation des Nations Unies ou 
aJw+OUvdo par sefi organas comp6tents. Da& l’intervalle, e1l.e a d&la& 8tre 
r&solue 5 exercer gleinement ses responsabilit& de Puisswce admi.ni3tranteo Elle 
a confirm6 qw? les GUseeGtions contcnuos dans le uarawaphe 8 ci-dessus dtaknt 
acceptables pour elle. 

34, Conform&ent au mandat gue m’a conA le Conseil de s&wit6 Dane se3 
rholutioru; 377 (1975), 379 (1975) et 380 (19'(5), je powsuivrai ines cormlt~i.o~ 
avec lee parties’ concerdeo et int&ess&G. Je tiens $ d&larer toutefois qW? 
le rkiultat de ccs consultations dgpend dano une large mesure de la vOlOnt6 qUe 
manf,fzsteront toutes les parties de coop&r pleinement avec le Secrdttire 1$k&%l. 

35. h’entrge de la “marche verte” dans le Sahara occidental a gravemmt accru 
la tension dans la r6gion. Si la situation dewit continuer R se d&Eriorer, 
lcs chances d’arriver ~2 un rZGlement satisfaisant seraient de plus en plus 
con~~JromiGeG, 11 cst done de la plus haute importance de faire preuve dr! maximum 
de rekenue afin d’&i.ter une tragdic et de l.aiGGer la voie ouvcrte & un &~lement 
pnci fique . 
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